
Rassemblement pour le respect des Mantais et de la démocratie.

Dimanche 24 janvier 2010.

Intervention de Marc Jammet, conseiller municipal PCF de Mantes la

Jolie

Madame, Monsieur, chers amis, chers camarades,

Nos vœux, que nous tenons régulièrement depuis plusieurs années, prennent cette
année une tournure un peu particulière.

Je veux tout de suite rassurer mes amis Verts, il ne s'agit pas aujourd'hui de protester contre
"le désagrément subi par Marc Jammet" - dans ma vie politique et d'élu municipal depuis
octobre 2002, j'en ai quelque peu l'habitude et nous passerions notre vie en rassemblements.

Non! C'est qu'une étape supplémentaire vient d'être franchie. C'est la première fois que le
maire de Mantes la Jolie refuse une salle - trois semaines après que celle-ci a été réservée!

C'est la première fois qu'un arrêté municipal de circonstance - qui ne m'a toujours pas été
communiqué - limite en période électorale les réunions publiques aux soirées - après 18h00 -
y compris les samedis et les dimanches!



Ce n'est pas un désagrément subi par Marc Jammet, c'est vouloir empêcher les Mantaises et
les Mantais de s'informer, de débattre, de juger les actes et les propositions des uns et des
autres.

C'est d'abord une insulte à l'intelligence des Mantais.

Et Monsieur le maire n'en est pas à son coup d'essai.

Je pense à plusieurs questions orales au Conseil municipal sur la composition exacte de
l'association VéliMantes que j'ai posée depuis le mois de septembre, sur des demandes de
précisions quant au plan municipal de fermetures des écoles posées par Mesdames Thieffine
et Coste en novembre 2010 auxquelles - bien qu'il s'y soit engagé - il n'a toujours pas répondu.

Je pense au refus de recevoir les directeurs des écoles de Mantes la Jolie, à son refus de
recevoir les délégués départementaux de l'Education nationale.

Toujours sur ce sujet, et alors que son fameux plan municipal de fermetures des écoles vise à
faire passer nos 35 écoles restantes en 16 groupes scolaires, je pense à l'absence récurrente des
délégués de la Ville lors des conseils d'écoles et au refus de laisser l'opposition y siéger -
comme le 5 octobre dernier où je n'ai recueilli que les voix du PCf et du PS pour siéger au
conseil de l'école Ferdinand Buisson où Mr Ludon, élu par la majorité, ne s'est ensuite pas
présenté!

Non seulement le maire n'en est pas à son coup d'essai mais plus il se sent en difficultés, plus
il aggrave la pression antidémocratique.

Sous couvert d'apolitisme et de champ de compétences du Conseil municipal, il a toujours
refusé tout soutien, toute prise de position - comme pour l'agression israélienne à Gaza et ma
proposition de jumelage avec un camp palestinien, comme le soutien aux salariés de STPM et
de FCI à Mantes la Jolie, menacés de délocalisation.

Mais ses déclarations la main sur le cœur n'engagent que ceux qui veulent bien y croire. Parce
que cela ne l'a pas empêché de dénoncer publiquement l'action des agents EDF, la grève des
cheminots et de recevoir - tout à fait officiellement - une délégation des non-grévistes de FCI
… avant que ceux-ci ne s'aperçoivent qu'il existait un plan - écrit - pour pourrir la situation et
tenter de se débarrasser d'un syndicat et d'un délégué syndical empêcheurs de licencier en
rond!

Parce qu'après être accusé - même par le Président de La Sotrema, le maire de Méricourt -
d'avoir favorisé honteusement Vinci-Park pour privatiser le stationnement payant de notre
ville, il n'a pas hésité à faire intervenir la police municipale en plein conseil municipal pour
tenter de faire taire les salariés de cette même Sotrema.

Car il y a des questions gênantes auxquelles le maire ne veut surtout pas répondre. Il y a des
questions gênantes que le maire ne veut pas voir rendues publiques!

Pourquoi, Monsieur le maire, avez-vous menti aux Mantais et à la presse locale en annonçant
une hausse des impôts de 1% alors que celle-ci sera de 8,5% en 2010?



Pourquoi, Monsieur le maire, avez-vous menti aux Mantaises et aux Mantais en annonçant
une hausse du stationnement payant de 3% alors que celle-ci sera de 10 à 55% selon les
heures et les endroits et que 750 places supplémentaires payantes vont être installées dans la
Ville - jusqu'au lieu même où nous nous trouvons?

Pourquoi, Monsieur le maire, refusez-vous la création d'une commission municipale
transparente sur la gestion du marché du Val-Fourré au risque d'apparaître comme clientéliste
en favorisant ouvertement les propositions d'une société - pour le moins sans garantie sérieuse
- qui exploite déjà une partie des locaux de La Poste que vous vous êtres empressé d'acheter, à
l'époque, un million d'euros?

Pourquoi, Monsieur le maire, les logements de fonction que vous avez déclassés sont-ils
occupés par des ex-cadres municipaux très proches de vous?

Malheureusement, l'énoncé de ces pratiques n'est pas exhaustif - et je serais beaucoup trop
long. Il reste à écrire un livre noir de la gestion de Mantes la Jolie par les maires qui se sont
succédé depuis 1995.
Je veux juste mettre en lumière deux faits qui en disent long sur cette gestion.

Le premier, c'est un courrier de délation - qui m'a été remis - contre un agent municipal. Je
vous en lis quelques extraits: " Monsieur "X" s'est permis de faire des réflexions sur le maire
et ses dirigeants (…) Il ne répond jamais quand on lui dit bonjour, quant à son épouse, si on
ne lui dit pas bonjour, elle ne le fait pas de son plein gré". Ce courrier de délation émane de
deux coordinateurs des écoles - nommés par le maire - en remplacement des gardiens d'écoles
qui, du coup, ont perdu leur logement de fonction. Est-ce un hasard si, le 18 décembre dernier,
le maire a fait voter le déclassement du logement de fonction qu'occupait l'épouse de
l'employé communal mis en cause?

Le deuxième fait, c'est l'interdiction faite au conservateur du musée de remettre les pieds sur
son lieu de travail. On lui reproche de rester travailler trop tard et de dormir dans les locaux
(ce qui est arrivé une fois pour un problème de transport, le cadre en question résidant loin de
Mantes la Jolie). Tout à fait illégalement, depuis le 8 octobre 2009, on lui interdit de travailler
sans qu'aucun conseil de discipline n'ait jamais été convoqué, sans que le maire ne réponde à
ses demandes successives de consulter son dossier administratif. Y-a-t-il un rapport avec
l'opinion qu'il avait émise qu'un musée qui n'achète pas de nouvelles collections est un musée
qui ne vit pas?

Vous le voyez, l'objet de notre rassemblement aujourd'hui dépasse très largement ma
personne, dépasse la censure que l'on veut imposer aux communistes de Mantes la Jolie. Il
touche aux droits fondamentaux des citoyens.

Pour tout vous dire, nous sommes fiers que le maire nous désigne ainsi. Nous dérangeons. Au
point même que nous avons eu à subir des coups bas là où nous ne les attendions pas! Et le
maire de mantes la Jolie, en nous désignant à son tour, nous rend l'hommage du vice à la
vertu!

Aujourd'hui, l'heure est à la riposte.

Avec toutes les Mantaises et tous les Mantais - et ils sont très nombreux - qui n'acceptent pas
qu'on les méprise ainsi.



Avec toute la gauche:
- et nous répondons, bien sûr, favorablement, à la proposition de la FSU
- et nous proposons, sur le fond, de construire une force de riposte et de propositions - sans

prise de position opportuniste ni politicienne - de construction d'actions diversifiées et
convergentes - sans exclure personne, en acceptant nos différences et en les débattant pour
mieux nous enrichir ensemble, pour mieux une renforcer une gauche capable de s'opposer
victorieusement, capable d'emporter l'adhésion des Mantais parce qu'elle aura fait la
preuve de son utilité.

Je voudrais enfin simplement finir avec quelques uns de ceux que le maire ne veut pas
entendre: les salariés de la Sotrema.
Ils sont maintenant en grève depuis une semaine. Or; cette grève n'aura jamais dû avoir lieu.
Parce que la CAMY a économisé, en 2009, 300.000 euros sur la collecte des déchets et qu'elle
a donc les moyens de répondre aux revendications légitimes. Si cette grève a eu lieu, nous le
devons à l'obstination et au mépris de deux de nos politiciens locaux - Monsieur Braye qui
veut gêner Vialay sur Mantes la Jolie et Monsieur Vialay qui privatise. C'est absurde.
Satisfaire les revendications des salariés reviendrait à 10 - 15.000 euros à l'année, or la
Sotrema va perdre des centaines de milliers d'euros d'indemnités en tant que délégataire de
service public avec cette grève.
Les salariés, les habitants des communes desservies sont pris entre le marteau-Braye et
l'enclume-Vialay. C'est inadmissible.
Je vous invite à apporter votre soutien aux salariés en grève et, pour celles et ceux qui le
désirent, à venir leur rendre visite à l'issue de cette initiative.



Solidarité avec les salariés de la SOTREMA.

A l'issue de l'initiative, une délégation d'une quinzaine de participants est venue apporter la
solidarité des manifestants autour d'un verre et en leur remettant le fruit de la collecte réalisée (140
euros).


